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APRÈS ART. 6 N° CE616

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

VISANT LA RELANCE ET LA DÉCENTRALISATION DU LOGEMENT - (N° 3058)

Rejeté

AMENDEMENT
N° CE616

présenté par
 M. Piquemal,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, 

M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, 
Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 

M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 

M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 

Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, 
M. Portes, M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 

Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et 
M. Vannier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 6, insérer l'article suivant:

Après l’article L. 126-35 du code de la construction et de l’habitation, il est rétabli un 
article L. 126-35-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 126-35-1 – Lorsqu’un logement est proposé à la location ou maintenu en location en 
méconnaissance des exigences de décence énergétique prévues à l’article 6 de la loi n° 89-462 
du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 
86-1290 du 23 décembre 1986, l’autorité administrative compétente peut prononcer à l’encontre du 
bailleur une amende administrative.

« Le montant de cette amende ne peut excéder 5 000 euros pour une personne physique et 
15 000 euros pour une personne morale.

« En cas de réitération du manquement dans un délai de trois ans à compter de la première sanction 
devenue définitive, ces montants sont portés respectivement à 10 000 euros et 30 000 euros.

« L’amende est prononcée après que l’intéressé a été mis en mesure de présenter ses observations.
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« Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’État. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement de repli, le groupe LFI souhaite instaurer une amende administrative 
proportionnée à la gravité du manquement et à la qualité du propriétaire en cas d'irrespect du 
calendrier fixé pour la rénovation.

La loi « Climat et résilience » a prévu un calendrier progressif d’interdiction de mise en location des 
logements les plus énergivores afin de lutter contre la précarité énergétique, d’améliorer les 
conditions de logement des locataires et d’atteindre les objectifs nationaux de réduction des 
consommations d’énergie.

Mais au-delà du fait que le gouvernement ouvre la porte à ce que les propriétaires laissent leurs 
logements en situation d'indécence des années supplémentaires, l’effectivité de calendrier 
d'interdiction est limitée en l’absence de mécanisme de sanction spécifique applicable aux bailleurs 
qui continuent à louer un logement ne répondant plus aux critères légaux de décence énergétique.

A défaut de supprimer l'article 6, l'instauration d'une amende permettra de garantir le respect du 
calendrier fixé tout en assurant l’égalité de traitement entre les bailleurs ayant réalisé les travaux 
nécessaires et ceux qui s’en abstiennent. La mise en œuvre de cette sanction contribuera à accélérer 
la rénovation du parc locatif privé, à protéger les locataires contre les effets des passoires 
thermiques
Cet amendement a été travaillé avec la CNL."


